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Dans la continuité du décret du 31 décembre 2020 sur le référendum 
constitutionnel adopté sous la gouvernance du feu Président Jovenel MOISE, les 
différents cadres de gouvernance intérimaire post 7 juillet 2021, de l’accord du 
« 11 septembre 2021 » à celui du « 3 avril 2024 », en passant par le dispositif 
transitoire dit du « 21 décembre 2022 », ont tous érigé l’adoption d’une nouvelle 
Constitution par voie référendaire au rang de priorité absolue. 

Depuis juillet 2019, les co-auteurs Pascal ADRIEN et Jorchemy JEAN BAPTISTE ont 
plaidé en faveur du recours au peuple, constituant originaire, pour doter l’État 
d’Haïti d’une nouvelle charte fondamentale. Cohérence oblige, le « Mouvement 
National pour la Transparence-Toutouni » (MNT) a donc supporté le principe 
du référendum sous la Présidence de Son Excellence Jovenel MOISE et continue, 
aujourd’hui encore, à défendre la nécessité de recourir au verdict souverain du 
peuple sur la question constitutionnelle.

Néanmoins, le « Mouvement National pour la Transparence-Toutouni » (MNT), 
s’il est vrai qu’il appuie fermement le référendum dans son PRINCIPE, se doit 
de formuler des réserves critiques tant sur la conduite du PROCESSUS que sur 
le CONTENU des propositions formulées. Ce document, fruit d’une position de 
PRINCIPE vieille de six (6) ans, se propose d’une part de justifier la NÉCESSITÉ 
DU RÉFÉRENDUM CONSTITUTIONNEL, de souligner les FAIBLESSES inhérentes 
à la conduite du PROCESSUS par le Comité de pilotage de la CONFÉRENCE 
NATIONALE, de faire la part des choses quant au CONTENU des PROPOSITIONS 
présentées dans l’AVANT-PROJET de CONSTITUTION et, d’autre part, de dresser 
des PERSPECTIVES susceptibles de faire du RÉFÉRENDUM une opportunité pour 
Haïti dont la refondation sur des bases solides appelle la sollicitude de toutes 
ses filles et de tous ses fils d’ici et d’ailleurs. 

A) De la nécessité du référendum constitutionnel

De la deuxième Présidence du feu René PRÉVAL à nos jours, des voix autorisées 
dans différents secteurs de la vie nationale n’ont eu de cesse de souligner les limites 
de la Constitution du 29 mars 1987 au point de réclamer son amendement. D’où 
la loi constitutionnelle du 9 mai 2011 portant amendement de la Constitution 
conformément aux procédures y relatives. Cependant, cet amendement, loin de 
faciliter un climat institutionnel apaisé, a fait l’objet d’une grande controverse, 
au grand dam de la stabilité du pays. Non seulement certains amendements 
majeurs attendus n’ont pas eu lieu, mais des amendements inopportuns opérés 
sous le couvert de formulations ambiguës ont amplifié la crise structurelle de 
gouvernance. En témoignent les interminables échanges contradictoires autour 
de l’échéance du mandat du Président Jovenel MOISE. 7 février 2021 ? 7 février 
2022 ? Le pays a perdu au moins deux (2) ans dans une bataille aussi stérile que 
déstabilisatrice sur fond de flou sémantique et d’incohérence d’amendements 
superficiels.
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De plus, la perversion du régime semi-parlementaire instauré par la Constitution 
de 1987 méritant d’être corrigée, il n’est pas bien indiqué de confier cette tâche 
au Parlement. Autrement dit, il sera toujours difficile pour les Parlementaires de 
corriger les excès d’un régime politique qui les conforte dans leur volonté de 
puissance, même au prix de marchandage vis-à-vis de l’Exécutif. Le changement 
de régime politique que nous appelons de tous nos vœux ne peut avoir lieu qu’à 
l’issue d’une consultation populaire. Dans ce cadre, le constituant originaire 
(le peuple) est préférable au constituant dérivé (le Parlement) qui, trop chevillé 
à ses intérêts institutionnels propres, sera toujours susceptible de mettre une 
sourdine à des amendements majeurs. Grosso modo, c’est ce qui explique, entre 
autres, notre parti pris en faveur du référendum.

Aux voix qui postulent le recours aux procédures d’amendement définies dans la 
Constitution du 29 mars 1987, nous répondons que toute élection non précédée 
de la mise en vigueur d’un nouveau texte constitutionnel est un choix suicidaire 
pour le pays. C’est accepter sciemment d’engager le pays vers un nouveau 
cycle d’instabilité dont nous avons trop souffert au cours des quatre dernières 
décennies. À preuve, rien que pour le renouvellement régulier du Sénat, le pays 
devra organiser trois (3) élections en seulement six (6) ans, ce qui implique des 
dépenses énormes sur fond de divisions au sein d’une société en transition 
démocratique fragile.

Près de quarante (40) ans après la chute des Duvalier, trente-huit ans après le 
29 mars 1987, il est opportun que le peuple haïtien fasse le bilan objectif de la 
grande transition démocratique en cours pour y exposer les tares congénitales et 
décider courageusement du processus de la refondation de l’État-Nation. C’est 
fort de cette conviction profonde que nous sommes fondamentalement pour le 
PRINCIPE du REFERENDUM que nous voyons comme une opportunité historique 
de redonner la parole au peuple haïtien qui, après s’être approprié le débat 
sur la problématique constitutionnelle, devra trancher souverainement pour 
orienter son destin dans le sens de ses intérêts supérieurs. Toutefois, l’adhésion 
au principe ne veut pas forcément dire adhésion à ce processus spécifique de 
mise en œuvre du référendum constitutionnel entaché de manquements et de 
faiblesses. Il convient, à cette phase, de passer le processus au peigne fin, en 
référence aux textes normatifs le sous-tendant et en fonction de nos observations 
des travaux conduits par le Comité de pilotage de la Conférence nationale.

B) Du processus de pilotage de la Conférence Nationale

Le cadre normatif étayant la conférence nationale et la question constitutionnelle 
comprend, non limitativement, les textes majeurs suivants : l’accord du 3 avril 
2024, le décret du 23 mai 2024 déterminant l’organisation et le mode de 
fonctionnement du Conseil Présidentiel de Transition (CPT), le décret du 17 juillet 
2024 portant création, organisation et fonctionnement du Comité de pilotage de 
la Conférence nationale et l’arrêté du 25 juillet 2019 nommant les membres du 
Comité de pilotage de la Conférence nationale. Et si le Comité de pilotage avait 
déjà violé certaines dispositions de ce référentiel normatif ?
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L’accord du 3 avril 2024 consacre une section se déclinant en cinq (5) articles à 
la Conférence nationale et à la question constitutionnelle. Il s’agit de la section X 
comprenant les articles 28, 29, 30, 31 et 32 qui précisent les grandes lignes du rôle 
du comité de pilotage de la Conférence Nationale. Selon l’article 32 de l’accord du 
3 avril 2024, « la question constitutionnelle sera traitée de manière prioritaire 
par la Conférence Nationale et l’ensemble des propositions pour la révision 
de la Constitution devra être finalisé dans les 3 mois après l’installation du 
Comité de Pilotage. » Comme pour renforcer ce balisement temporel, le décret 
du 17 juillet 2024 portant création, organisation et fonctionnement du Comité 
de pilotage de la Conférence nationale, en son article 21, enjoint cette structure 
de « remettre au CPT un projet final de la nouvelle Constitution accompagné 
des rapports des travaux préparatoires, dans un délai de 3 mois à compter 
de sa date d’installation. » Et l’article 23 du même décret de préciser que le 
projet final de la nouvelle Constitution doit être écrit en français et en créole, les 
deux (2) langues officielles de la République, pour être soumis au peuple dans 
le cadre d’une consultation au verdict sans appel. 

Quand on se rappelle que le Comité de pilotage a été installé le 23 aout 2024, il 
est clair qu’il avait, au regard des textes normatifs cités plus haut, l’impérieuse 
obligation de finaliser le projet final de la nouvelle Constitution au plus tard en 
novembre 2024, ce qui faciliterait la publication ultérieure et graduelle des décrets 
d’application, au cas où le « oui » l’emporterait. Dans ce cas, le référendum étant 
régulièrement tenu à la fin de l’année 2024 et l’année 2025 serait véritablement 
une année électorale, question de permettre au CPT de respecter l’échéance 
fatale du 7 février 2026 fixée par les articles 4 et 10 du décret du 10 avril 2024 
portant sa création.

En soumettant un avant-projet de nouvelle Constitution neuf (9) mois après son 
installation, le Comité de pilotage a torpillé le processus tel que défini par les 
références normatives de la transition politique en cours. En réalité, le Comité 
de pilotage devrait, selon l’article 18 du décret du 17 avril 2024 portant sa 
création, épuiser toutes les assises sur l’intégralité des trois (3) thématiques de 
la Conférence nationale : révision constitutionnelle, élaboration d’un nouveau 
projet de société, établissement de nouvelles relations entre l’Etat et la société, 
notamment la société civile et les parties politiques, de même que les principales 
réformes dans le système juridico-politique. Bien plus que d’un simple retard, il 
s’agit d’un handicap majeur qui risque de faire perdre en viabilité le processus 
tel qu’actuellement piloté par le Comité ayant soumis l’avant-projet de nouvelle 
Constitution. En effet, tout est lié. C’est une course contre la montre. Et un retard 
au niveau de la conduite de la Conférence nationale nuira à toutes les activités 
majeures (référendum et élections) qui en dépendent logiquement. 

Il est manifeste que le Comité de pilotage n’a pas suffisamment renforcé la 
dimension inclusive et participative des assises tenues. En dépit des facilités 
technologiques actuelles, le Comité de pilotage n’a pas su mobiliser une masse 
critique de citoyens autour de la Conférence nationale. Les indicateurs qui nous 
autorisent à faire cette conclusion se déclinent comme suit : aucun site internet 
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pour la publication des activités du comité de pilotage ; aucune présence soutenue 
sur les principales plateformes numériques ; aucune plateforme interactive pour 
la fluidité du débat contradictoire en temps réel ; aucune heure d’antenne dans 
les médias traditionnels pour faciliter l’appropriation du processus par le peuple 
haïtien, etc. De tous ces manquements, il résulte que le flou plane autour du 
processus, ce qui compromet gravement son aboutissement régulier, faute de 
son assimilation par les uns et les autres. Au bout du compte, le débat public est 
confisqué par un groupuscule d’intellos qui s’affrontent par médias interposés 
sous le regard désabusé de la majorité nationale pas trop imbue des tenants 
et aboutissants de la démarche, faute d’un plan intégré de communication 
garantissant son ouverture et sa transparence.

Nous devons également nous armer de courage pour dire que l’enjeu référendaire 
est d’une grandeur telle que cet exercice requiert le maximum de sérénité dans 
la cité. En ce sens, le processus est aussi torpillé par les menées terroristes de « 
Viv Ansanm » et alliés au point que la question sécuritaire monopolise l’attention 
du peuple, le constituant originaire. C’est une dure vérité ! Autrement dit, un 
minimum d’ordre semble nécessaire pour la tenue d’un référendum sérieux 
dans le pays. Ce n’est pas que les nouvelles technologies de l’information et 
de la communication (NTIC) ne pourraient pas aider à contourner l’entrave de 
l’insécurité et du terrorisme, mais quand des millions d’humains sont en proie 
à une crise humanitaire sans précédent, la vitalité du débat démocratique s’en 
ressent. Malheureusement ! Après avoir passé le processus de la Conférence 
nationale en revue, une question additionnelle s’impose : quid du contenu de 
l’avant-projet de nouvelle constitution soumis par le Comité de pilotage ?

C) Des changements majeurs proposés dans l’Avant-Projet de Constitution

Après l’élaboration de ce document portant sur des considérations générales, 
d’autres publications se focaliseront spécifiquement sur chacun des changements 
majeurs insérés dans l’avant-projet de Constitution. Nous privilégierons la 
conception d’infographies et d’infographies animées surtout en créole, pour 
mieux contribuer au relèvement du débat national autour de la problématique 
constitutionnelle. Tout au moins, avant d’entrer en profondeur dans les 
propositions, il convient de souligner que nous ne voulons pas jeter le bébé 
avec l’eau du bain, contrairement à la teneur de certaines critiques que nous 
entendons à la radio ou que nous lisons sur les réseaux sociaux ou dans les 
médias traditionnels.

Dans le cadre de ce document annonçant toute une démarche de communication 
de la part du « Mouvement National pour la Transparence-Toutouni », nous 
voulons esquisser des considérations sur deux changements substantiels 
proposés dans l’avant-projet de Constitution : le régime politique et la forme 
de l’Etat. 

D’entrée de jeu, nous assumons que nous avons toujours souhaité avec insistance 
l’adoption du régime présidentiel. Ayant fait tour à tour des expériences dans 
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les cuisines respectives du Législatif et de l’Exécutif, nous avons pu vivre en 
première loge les limites consubstantielles au régime politique sui generis établi 
par la Constitution de 1987. Ayant fait une expérience hautement pédagogique 
auprès de notre grand ami le Premier ministre Jean Henry CEANT, nous avons 
fait un vibrant plaidoyer contre l’existence même de la Primature à travers notre 
livre publié en juillet 2019, dans la perspective d’une nouvelle Constitution. 
Cohérence oblige, nous sommes d’accord sur ce principe avec l’avant-projet 
rendu public par le comité de pilotage. Dans notre livre, nous avons postulé la 
création du poste de Vice-Président. Néanmoins, nous n’allons pas tenir rigueur 
au Comité de pilotage dont l’avant-projet s’accroche au qualificatif de « Premier 
ministre » car, dans la teneur du texte soumis à l’appréciation de toutes et de 
tous, ce dernier est désubstantialisé, ce qui anéantit toute perspective de conflit 
entre Président et Premier ministre au détriment de la stabilité institutionnelle. 

Nous croyons que le Président de la République étant élu sur la base d’une vision 
validée par la majorité nationale, il doit avoir moins de contrainte institutionnelle 
pour implémenter ses projets. Parallèlement, il doit aussi être tenu responsable 
de ses éventuels manquements et incuries. Encore faut-il que le débat se fasse 
ouvertement dans la société haïtienne car, nous sommes conscients que le régime 
présidentiel en soi n’est pas une panacée. L’Etat haïtien, dans sa tumultueuse 
trajectoire historique, a épousé ce régime à plusieurs reprises pour sombrer 
malheureusement dans des monstruosités dictatoriales. Donc, la prudence est 
de mise, et l’équilibre doit être toujours le maitre mot.

Si nous sommes d’accord, en grande partie avec l’avant-projet de nouvelle 
Constitution sur la question du régime présidentiel, il n’en demeure pas moins 
que nous sommes profondément préoccupés par la nouvelle proposition 
relative à la forme de l’Etat. En effet, la Constitution de 1987 a jeté les bases 
d’un Etat unitaire décentralisé. Ce qui a torpillé la décentralisation du pays, 
c’est l’inexistence des lois d’application. Bien qu’ayant reconnu l’autonomie 
administrative et financière aux communes et aux départements, bien qu’ayant 
créé sur le papier le Conseil départemental et le conseil interdépartemental, sans 
les lois d’application, tout cela n’a relevé que d’une fiction juridique non suivie 
d’effectivité. Or, l’avant-projet semble pousser à l’excès cette volonté réelle 
de décentralisation au point de laisser le cadre de l’Etat unitaire décentralisé 
pour mettre en place un Etat fédéral. Certes, entre un Etat unitaire décentralisé 
et un Etat fédéral, il n’y a pas une différence de nature mais une différence 
de degré. Autrement dit, l’Etat fédéral serait une forme encore plus complexe 
du projet de décentralisation allant jusqu’à admettre l’existence de plusieurs 
centres d’impulsion juridico-politique. Toutefois, au-delà de l’échafaudage 
conceptuel, nous avons des doutes légitimes sur la faisabilité du projet. Où sont 
les lois d’application y relatives ? Quid des réformes juridico-politiques devant 
précéder l’installation du nouveau Parlement pour empêcher tout vide juridique 
? Si le Comité de pilotage n’a pas été en mesure de finaliser le projet de nouvelle 
Constitution dans les délais de 3 mois prévus par son décret fondateur, il n’est 
pas évident qu’il sera en mesure de parachever tout le nouvel édifice juridico-
légal devant rendre fonctionnel le nouvel Etat fédéral. 
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En ce qui concerne la propriété foncière, nous avons une position moins 
conservatrice, au grand dam de l’opinion dominante ou des précautions prises 
par l’avant-projet de nouvelle Constitution. Haïti doit s’ouvrir au monde 
capitaliste. Haïti ne pourra pas se relever sans des investissements domestiques 
mais aussi et surtout des investissements directs étrangers. Les leaders Haïtiens 
contemporains doivent enfin assumer leur responsabilité pour dépasser ce 
réflexe nombriliste au nom duquel la propriété foncière en Haïti par des étrangers 
est automatiquement frappée du sceau d’une suspicion historiquement située.

De toute évidence, nous reviendrons en profondeur sur le contenu de l’avant-
projet de la nouvelle Constitution avec des infographies que nous publierons 
graduellement sur chacun des changements majeurs proposés. C’est la dynamique 
référendaire ! Elle exige débat contradictoire dans un cadre de sérénité. Il est 
donc stérile et contreproductif de jeter le bebe avec l’eau du bain car, aujourd’hui 
ou demain, un referendum finira par s’imposer. De ce fait, toutes les citoyennes 
et tous les citoyens conséquents ont intérêt à alimenter le débat autour de cette 
question pour qu’un processus bâclé ne porte pas préjudice à la stabilité future 
du pays que nous appelons de tous nos vœux. Quid des perspectives ?

D) Des perspectives pour un référendum réussi 

En tout état de cause, le temps manque cruellement au Comité de pilotage 
qui, malgré tout, doit continuer à encourager le débat contradictoire pour 
l’appropriation de la question référendaire par les uns et les autres. Même en 
cas d’inaboutissement du processus actuel, il aura contribué significativement 
à mettre sur la table un débat essentiel pour l’avenir d’Haïti. Grace à la tentative 
du feu Président Jovenel MOISE de conduire un processus de referendum 
constitutionnel en 2021, le concept même de referendum est devenu moins 
tabou aujourd’hui. Cela dit, en dépit du non-aboutissement du processus en 
2021, en 2025, soit 4 ans plus tard, le concept s’est imposé dans l’imaginaire 
collectif haïtien. C’est un acquis majeur. Sur cette base, nous encourageons le 
Comité de pilotage de la Conférence nationale à dynamiser le débat autour de 
la question. Certes, il n’y aura pas de référendum en Haïti en 2025, mais les 
membres du Comité auront contribué à faire avancer la cause référendaire en 
posant un jalon pour son succès futur. 

Pour être plus précis, nous suggérons au Comité de pilotage de prioriser les 
actions suivantes :

	 1) �Création d’un site web 2.0 facilitant l’archivage des activités liées à 
la Conférence nationale en général et au processus référendaire en 
particulier 

	 2) Création de pages sur les plateformes numériques les plus en vogue

	 3) �Création d’une application numérique facilitant les échanges interactifs 
avec les usagers
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	 4) �Organisation de débats publics en partenariat avec la Fédération des 
Barreaux, les Associations de Juges, et des autorités académiques du 
milieu juridique

	 5) �Etablissement de partenariat avec les médias traditionnels et les 
plateformes en ligne pour la diffusion de tout contenu relatif au 
processus

	 6) �Finalisation du projet de nouvelle Constitution en tenant compte des 
nombreux travaux des commissions ayant travaillé sur la question dans 
les années précédentes 

	 7) �Publication du document de l’avant-projet de la nouvelle constitution 
dans les deux langues officielles : le créole et le français 

	 8) �Elaboration des lois d’application pour éviter tout éventuel vide législatif 
futur au cas où le « oui » l’emporterait un jour ou un autre

En conclusion, nous sommes pour le PRINCIPE DU REFERENDUM. Nous sommes 
critiques envers le PROCESSUS ACTUEL TEL QUE CONDUIT par le COMITE DE 
PILOTAGE DE LA CONFERENCE NATIONALE. Pour l’aboutissement futur du 
processus, il faut un minimum d’ORDRE, ce qui manque cruellement aujourd’hui, 
la PRIORITE DES PRIORITES étant la SECURITE. Toutefois, le Comité de pilotage a 
intérêt à enclencher le débat, car le référendum est un sujet essentiel que nous 
n’avons pas le droit de bâcler ou de renvoyer aux calendes grecques au motif 
de contentieux politiques conjoncturels. Les acteurs passeront ! Mais, Haïti 
demeurera ! Et pour que demain soit meilleur qu’hier, nous ne devons pas faire 
économie des débats de fond, dont la nécessité de l’adoption d’une nouvelle 
Constitution par voie référendaire.

Pour le « Mouvement National pour 
la Transparence-Toutouni » (MNT) :

Pascal ADRIEN
Jorchemy JEAN BAPTISTE


